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Acte final

 Règlement 1999/1260
   JO L 161 26.06.1999, p. 0001 Résumé

Agenda 2000: règlement général régissant les Fonds structurels, révision pour la période
2000-2006

La commission a adopté le rapport de Mme Arlene McCARTHY (PSE, RU) et de M. Konstantinos HATZIDAKIS (PPE, Gr) ayant pour objet la
proposition de règlement général des Fonds structurels. S'agissant d'un avis conforme, ce rapport a un caractère intérimaire pour permettre
d'ouvrir une négociation avec le Conseil sur le contenu même de la proposition. Objectif 1 : le rapport soutient la proposition de la Commission
européenne qui définit ces région comme celles dont le PNB par habitant est inférieur à 75% de la moyenne communautaire (niveau NUTS II)
et accepte les deux exceptions prévues par la Commission à ce principe: les régions ultra périphériques et les zone qui bénéficient
actuellement de l'objectif 6 . Il demande par ailleurs que la liste de ces régions soit jointe au règlement afin que toute exception à la règle
puisse être examinée dans le cadre de la procédure d'avis conforme.Quant à la répartition des montants, la commission estime que ces
régions objectif 1 doivent recevoir exactement les deux tiers des crédits affectés aux Fonds structurels dans le cadre des perspectives
financières. Objectif 2 (régions en déclin) : le rapport estime que les chiffres relatifs à la population couverte par cet objectif ne sont
qu'indicatifs et se réfèrent à la population totale de l'UE. En fait, estiment les parlementaires, ils devraient représenter environ 10% de la
population dans les régions industrielles, 5% dans les régions rurales, 2% dans les régions urbaines et 1% dans les régions de pêche.Les
critères d'éligibilité proposés par la Commission européenne sont critiqués par les parlementaires qui les considèrent peu aptes à refléter les
faiblesses structurelles des économies régionales. Par conséquent, le rapport préconise l'adoption d'indicateurs supplémentaires: répartition
inégale de la richesse au sein des régions, PIB peu élevé, population active en déclin, handicaps géographiques (statut de région
périphérique, insulaire, montagneuse ou limitrophe des frontières extérieures) et état de l'environnement. Objectif 3 (ressources humaines) :
La commission estime que les interventions du Fond social européen devraient faire l'objet d'une approche horizontale, et, par conséquent,
couvrir toutes les régions de l'Etat membre de manière à fournir un cadre cohérent pour des mesures d'assistance au développement des
ressources humaines. En ce qui concerne la gestion financière, bien qu'elle approuve la proposition de la Commission d'annuler
automatiquement les engagements non exécutés après deux ans, la commission régionale demande que ces engagements soient réaffectés
à d'autres interventions au sein du même Etat membre. Et cela afin de préserver la nature d'objectif de dépense des crédits alloués aux fonds
structurels dans le cadre des perspectives financières. En outre, la commission estime nécessaire de garantir la même période transitoire à
toutes les anciennes régions des objectifs 1, 2 et 5b (pour éviter la régression et permettre la consolidation des résultats déjà obtenus), tout en
maintenant les priorités existantes en matière de volume de l'aide. Elle réclame également que soient définis clairement dans le règlement les
critères permettant de procéder à la répartition des crédits accordés aux régions au titre du soutien transitoire. Elle souligne que les régions
bénéficiant du soutien transitoire doivent être les seules régions éligibles à recevoir un soutien financier dégressif. Par ailleurs la tranparence
est indispensable. D'où la demande de la commission d'insérer dans le règlement des critères transparents pour la répartition indicative, par
Etat membre, des 100% des crédits d'engagement disponibles.La commission considère que la liste des priorités arrêtées par la Commission
européenne en matière d'objectifs, de moyens et de tâches incombant aux Fonds structurels, devrait être indicative et non exhaustive afin de
tenir compte des priorités locales et régionales. Quant aux initiatives communautaires, la commission régionale approuve la diminution du
nombre de ce type de programme et estime que la priorité doit être donné à INTERREG qui devra inclure un volet destiné à la coopération
entre et avec les îles. Quant à l'initiative URBAN, il faut qu'elle soit maintenue, alors que la Commission européenne veut la supprimer. Par
ailleurs, la commission partage la préoccupation de la Commission européenne d'améliorer la performance et le rapport coût-efficacité des
Fonds structurels, mais elle s'oppose à la " réserve de performance" tel que proposée par l'exécutif.Quant au budget, les parlementaires
sontfavorables à une affectation annuelle de 0,46% du PIB de l'UE aux actions structurelles (période 2000-2006).La commission souhaite
également un renforcement de la participation des partenaires régionaux, locaux , sociaux et environnementaux, y inclus les ONG, à toutes
les étapes de programmation et de mise en oeuvre des fonds structurels . Enfin, le rapport défends la continuité et le renforcement du Code
de conduite entre le Parlement et la Commission signé lors de la réforme des Fonds en 1993 pour permettre aux élus européen le contrôle
politique de la mise en application des Règlements. ?

Agenda 2000: règlement général régissant les Fonds structurels, révision pour la période
2000-2006

En adoptant le rapport de Mme Arlene McCARTHY (PSE, RU) et de M. Konstantinos HATZIDAKIS (PPE, GR), le Parlement européen
approuve la proposition de la Commission tendant à affecter chaque année 0,46% du PNB de l'Union aux actions structurelles au cours de la
période 2000-2006. Il estime toutefois qu'une croissance annuelle du PIB de l'Union de quelques 2,5% est très optimiste. Il estime que les
ressources de la section "Garantie" du FEOGA (dépenses agricoles) utilisées dans le cadre de l'objectif 2 doivent être considérées, même au
titre de la rubrique 1, comme un objectif en matière de dépense et comme une dépense non obligatoire. En revanche, le Parlement n'a pas
pris position sur la "réserve de performance" proposée par la Commission, à hauteur de 10% du total des fonds structurels, et destinée à
récompenser les régions ayant les projets de développement les plus efficaces. -Objectif 1 (régions en retard de développement): le
Parlement européen estime que les régions couvertes par l'objectif 1 doivent être celles correspondant au niveau NUTS II, dont le PIB par
habitant est inférieur à 75% de la moyenne communautaire ainsi que des zones "ultra-périphériques" et des régions nordiques peu peuplées.
Pour le Parlement, 2/3 des crédits des fonds doivent être destinés à cet objectif. -Objectif 2 (régions en reconversion): le Parlement européen
souligne que les chiffres relatifs à la population couverte par l'objectif 2 n'ont qu'un caractère indicatif et prennent pour référence le niveau de
l'Union. Ils devraient représenter environ 10% de la population dans le cas des régions industrielles, 5% dans le cas des régions rurales, 2%
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dans le cas des régions urbaines et 1% dans le cas des régions de pêche. Il estime que les critères d'éligibilité proposés ne reflètent pas les
faiblesses structurelles des économies régionales et propose d'adopter un éventail d'indicateurs supplémentaires : disparité de prospérité au
sein des régions, PIB peu élevé, baisse de la population en âge de travailler, handicaps géographiques (situation périphérique, insulaire,
caractère montagneux) ainsi que situation environnementale. Pour le Parlement, le critère du chômage est également fondamental. Il faut
également tenir compte des grands centres urbains et des petites et moyennes régions urbaines. -Objectif 3 : le Parlement européen pense
que les interventions au titre de l'objectif 3 du Fonds social européen devraient avoir un caractère horizontal, c'est-à-dire couvrir la totalité des
territoires des Etats membres. Il approuve la proposition de la Commission de prévoir la création d'un Fonds social local spécial de 1% et une
aide spécifique en faveur des organisations bénévoles. -Pêche : le Parlement européen propose la création d'un règlement horizontal
regroupant les mesures structurelles pour le secteur de la pêche dans un même cadre juridique. -Aides transitoires : en raison de la réduction
des objectifs de sept à trois, le Parlement européen demande que, pendant une période transitoire, toutes les anciennes régions éligibles au
titre des objectifs 1, 2 et 5b bénéficient de fonds à titre transitoire et que l'on examine la possibilité de prolonger le soutien financier du FEDER
jusqu'en 2006 afin de consolider les projets en cours. -Complémentarité et partenariat : le Parlement européen émet unesérie de
réclamations. Il demande notamment: .la reconnaissance du rôle important des autorités locales et régionales au sein des partenariats et du
rôle des ONG; .la participation à la préparation, la mise en oeuvre, le suivi et l'élaboration de programmes des ONG environnementales les
plus représentatives; .le droit de vote des partenaires sociaux au sein des comités de suivi; .le renforcement de la mise en oeuvre du principe
de partenariat. -Programmation et coordination : le Parlement européen demande que soient définies, en concertation avec la Commission, le
Conseil et le Parlement, les orientations dans lesquelles des priorités communautaires sont exposées pour chaque objectif. Il invite la
Commission et les Etats membres à veiller (au stade de la planification et de la mise en oeuvre des mesures liées aux fonds structurels) à ce
que l'on contribue à promouvoir l'égalité des chances hommes/femmes. Il demande que soit examinée de manière plus approfondie la
manière dont les grands projets et projets dépassant les limites des régions éligibles peuvent bénéficier d'une aide. -Initiatives
communautaires : le Parlement européen se félicite de la proposition de la Commission de réduire à trois les domaines des initiatives
communautaires: les coopérations transfrontalière, transnationale et interrrégionale, le développement rural et la lutte contre les
discriminations et inégalités de toute nature dans l'accès au marché du travail. Il estime que la principale priorité est INTERREG qui doit
comporter un élément spécial relatif à la coopération régionale avec et entre les îles. Il demande que l'on poursuive et intensifie l'effort
entrepris en faveur de la revitalisation et du désenclavement des zones rurales grâce à l'initiative communautaire LEADER. Il réaffirme sa
position en faveur du maintien de l'initiative communautaire URBAN (regénération urbaine) qui devrait couvrir tant les grands centres urbains
que les villes de petite et moyenne dimension. Il souhaite la poursuite des actions coordonnées du FEDER et du FSE destinées à favoriser
l'accès des femmes à l'emploi, la création d'entreprises, la mise en place d'infrastructures de protection de l'enfance. Il réclame la mise en
place d'une nouvelle initiative communautaire pour réagir aux crises dans le domaine économique et de la restructuration économique au
niveau européen ayant entraîné des pertes d'emploi. Il demande que 6% du total des crédits des fonds structurels soient alloués aux initiatives
communautaires. Il estime que le financement d'activités administratives permanentes et communes de la Commission par les ressources des
fonds structurels destinées aux mesures d'assistance technique doit être exceptionnel et limité; il invite la Commission à transmettre des
informations claires à l'autorité budgétaire sur le coût de la gestion des fonds structurels. -Participation financière des fonds : le Parlement
européen estime que, en dehors des cas prévus dans le règlement, les contributions communautaires pourraient atteindre 80% ou plus du
coût total éligible pour toutes les régions dont le PIB par habitant est inférieur à 70% de la moyenne communautaire. Il réclame que le taux
maximal de participation pour les mesures dans les régions rurales en déclin de l'objectif 2 soit porté à65% des coûts totaux éligibles. Il
demande que l'on porte de 10 à 20% le paiement d'un acompte en liaison avec le premier engagement budgétaire afin d'éviter une charge
financièrement insupportable pour les bénéficiaires. Il est d'avis enfin que la nouvelle "autorité de gestion" proposée par la Commission soit
une autorité décentralisée. Enfin, le Parlement européen demande que les Etats apposent systématiquement des panneaux qui indiquent de
façon visible la part du financement européen et le logo européen. En conclusion, le Parlement demande l'ouverture d'une procédure de
concertation avec le Conseil en vue de la prise en compte des diverses recommandations émises par le Parlement dans le cadre de la
procédure de l'avis conforme.?
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Dans un nouveau document modifiant la version consolidée du Conseil du règlement portant révision des dispositions générales sur les Fonds
structurels, le Conseil ajoute aux trois initiatives communautaires initialement prévues, une quatrième initiative : URBAN, qui financerait la
régénération des villes et des quartiers urbains en crise. Celle-ci serait dotée d'un budget de 700 Millions d'Euros pour la période 2000-2006, à
côté des initiatives INTERREG (coopération transfrontalière), EQUAL (lutte contre les discrimination sur le marché du travail) et LEADER
(développement rural). Les nouveaux crédits seraient dégagés grâce à une augmentation de 5% à 5,35% de la part des Fonds structurels de
l'Union consacrés aux "initiatives communautaires". Une diminution correspondante, de 1% à 0,65% des crédits alloués aux "actions
innovatrices" serait corollairement prévue. A noter que cette modification correspond à une demande explicite du Parlement européen de
conserver l'initiative URBAN alors que celle-ci ne figurait plus dans la liste des initiatives communautaires prévues.?
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En adoptant le rapport conjoint de Mme Arlene McCARTHY (PSE, RU) et de M. Konstantinos HATZIDAKIS (PPE, GR) sur la réforme générale
des Fonds structurels, le Parlement européen donne son avis conforme par 402 voix contre 28 et 24 abstentions, au projet de règlement. Ce
projet correspond au compromis obtenu avec le Conseil en avril 1999 et prévoyant l'ajout d'une quatrième initiative communautaire, l'initiative
URBAN visant à la réhabilitation économique et sociale des villes et des quartiers urbains en crise. Celle-ci sera dotée de 700 millions
d'Euros. Le compromis comporte également la modification du financement global des initiatives (porté de 5% à 3,5% des crédits
d'engagements totaux des Fonds structurels) et des mesures innovatrices et d'assistance technique (0,65% des engagements).?
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OBJECTIF : refonte du règlement général relatif aux Fonds structurels pour la période 2000-2006. MESURE DE LA COMMUNAUTÉ :
Règlement 1260/1999/CE du Conseil portant dispositions générales sur les Fonds structurels. CONTENU: Trois grands axes caractérisent la
réforme des Fonds sttructurels : - concentration des ressources sur les régions les plus défavorisées, - simplification de la gestion financière, -
partage plus clair des responsabilités entre la Commission et les États membres. Objectifs et Initiatives communautaires: afin de renforcer
l'efficacité des actions structurelles, le règlement 1260/99/CE prévoit la réduction du nombre des objectifs de 7 à 3 : 1) l'Objectif 1 vise à
promouvoir le développement et l'ajustement des régions en retard de développement dont le PIB moyen par habitant est inférieur à 75% de
la moyenne de l'Union européenne. Ce nouvel objectif concerne également les régions ultrapériphériques (les départements français
d'Outre-mer, les Açores, Madère et les îles Canaries ainsi que les zones visées par l'ancien Objectif 6 créé à la suite de l'acte d'adhésion de
l'Autriche, la Finlande et la Suède). Près de 20% de la population totale de l'Union devrait être touchés par les mesures initiées au titre de cet
Objectif ; 2) l'Objectif 2 contribue à soutenir la reconversion économique et sociale des zones en difficulté structurelle autres que celles
éligibles à l'Objectif 1. Cet Objectif rassemble les anciens Objectifs 2 et 5b et d'autres zones confrontées à un problème de diversification
économique. Globalement, il concerne les zones en mutations économiques, les zones rurales en déclin, les zones en crise dépendantes de
la pêche et les quartiers urbains en difficulté. Au maximum 18% de la population de l'Union devraient être couverts par cet Objectif ; 3)
l'Objectif 3 rassemble toutes les actions en faveur du développement des ressources humaines hors des régions éligibles à l'Objectif 1. Cet
Objectif reprend les anciens Objectifs 3 et 4 (adaptation et modernisation des politiques et systèmes d'éducation, de formation et d'emploi à
travers l'Union). Il constitue le cadre de référence de l'ensemble des mesures prises dans le cadre du niveau titre sur l'emploi du Traité
d'Amsterdam et de la stratégie européenne pour l'emploi. Les Fonds : comme par le passé, le règlement 1260/99/CE maintient les 4 Fonds
structurels mis en place progressivement par la politique européenne de cohésion : - le FEDER ou Fonds européen de développement
régional qui contribuera essentiellement à aider les régions en retard de développement, celles en reconversion économique et en difficulté
structurelle; - le FSE ou Fonds social européen intervenant essentiellement dans le cadre de la stratégie européenne pour l'emploi; - le
FEOGA ou Fonds européen d'orientation et de garantie agricole qui contribuera au développement et à l'ajustementstructurel des régions en
retrad de développement en améliorant l'efficacité des structures de production, de transformation et de commercialisation des produits
agricoles et sylvicoles, ainsi que du développement des zones rurales; - l'IFOP ou Instrument financier d'orientation de la pêche. Ces quatre
Fonds agissent diversement en fonction de la zone concernée. Ainsi les 4 Fonds contribueront conjointement au développement des régions
de l'Objectif 1 alors que seuls le FEDER et le FSE interviennent dans le cadre de l'Objectif 2. A contrario, seul le FSE intervient dans le cadre
de l'Objectif 3. Régime transitoire : un régime transitoire a été mis en place pour les régions qui étaient éligibles aux Objectifs 1 et 2 et 5b
entre 1994 et 1999 mais qui ne seront plus éligibles aux Objectifs 1 ou 2 entre 2000 et 2006. Le soutien devrait cesser fin 2005 pour tous les
Objectifs. Les Initiatives communautaires: le règlement ramène de 13 à 4 le nombre des Initiatives communautaires. Ces initiatives seront
mises en oeuvre de manière plus rationnelle grâce à des Fonds différents pour chacune d'entre elles : - INTERREG dont l'objectif est de
stimuler la coopération transnationale, transfrontalière et interrégionale grâce à un aménagement du territoire régional équilibré (financement
par le FEDER); - LEADER qui vise à promouvoir le développement rural à travers des initiatives de groupes d'action locale (financement par le
FEOGA); - EQUAL qui prévoit le développement de pratiques nouvelles de lutte contre les discriminations et inégalités de toute nature dans
l'accès au marché du travail (FSE); - URBAN qui favorise la revitalisation économique et sociale des villes et des banlieues (FSE). La vocation
de ces initiatives sera la réalisation d'actions d'intérêt commun pour l'Union grâce à la coopération entre régions, États membres et
partenaires économiques et sociaux. Monyens financiers : Le montant de l'enveloppe globale des Fonds structurels s'élève à 195 milliards
d'Euros pour la période 2000-2006. Afin de renforcer l'efficacité des crédits engagés, le règlement prévoit une concentration significative des
ressources au profit de l'Objectif 1. La répartition entre les 3 Objectifs est la suivante : - 69,7% de la dotation globale pour l'Objectif 1 soit
135,9 milliards d'euros, - 11,5% de la dotation globale pour l'Objectif 2, soit 22,5 milliards d'euros, - 12,3% de la dotation globale pour l'Objectif
3, soit 24,05 milliards d'euros, - 0,5% de la dotation globale pour l'IFOP en dehors de l'Objectif 1, soit 1,1 milliard d'euros. Á noter que ces
pourcentages incluent les montants des ressources consacrées au soutien transitoire (soit 11,142 milliards d'euros). Le solde sera consacré
aux Initiatives communautaires (5,35%) de la dotation globale) ainsi qu'aux mesures d'assistancetechnique et aux actions innovatrices
(0,65%). Dispositions transversales de mise en oeuvre : le règlement préconise un nouveau partage des tâches et des responsabilités dans la
mise en oeuvre de la politique régionale: - élargissement du partenariat aux autorités régionales et locales, aux ONG représentatives, aux
autorités environnementales et aux partenaires économiques et sociaux; - partage plus clair des responsabilités en matière de programmation
et d'exécution : des autorités responsables seront désignées au niveau national lors de l'élaboration et de la mise en oeuvre des Fonds. Elles
bénéficieront d'un large degré d'autonomie, notamment sur le plan de la gestion. La Commission se bornera à maintenir son pouvoir de
décision au niveau stratégique de la programmation ; - programmation intégrée : vu la diminution des Objectifs et des Initiatives
communautaires, la programmation sera beaucoup plus rationnelle (documents uniques de programmation pour les Obj. 2 et 3 ; cadres
communautaires d'appui pour l'Obj. 1). La période de programmation est de 7 ans (2000-2006) avec des adaptations possibles à mi-parcours;
- suivi responsable et transparent : une série de mesures sont prévues en vue de rendre la gestion financière des Fonds plus simple et plus
exigeante. Le règlement rend notamment les engagements budgétaires plus rapides avec l'octroi de dotations annuelles. En contrepartie, le
règlement prévoit de garder une réserve de 4% des crédits prévus pour chaque répartition nationale indicative. Cette somme serait allouée à
mi-parcours (au plus tard le 31.03.2004) aux programmes les plus efficaces en terme d'exécution budgétaire, de gestion et de réalisation des
objectifs. Enfin, des dispositions sont prévues pour une application correcte et efficace des Fonds structurels : révision du principe
d'additionnalité (niveau géographique de contrôle de l'additionnalité simplifié), éligibilité des dépenses mieux définies, pleine intégration de
l'évaluation (comptes rendus systématiques annuels, évaluations ex-ante et ex-post) et renforcement du contrôle financier décentralisé; -
rapports sur les Fonds structurels : le règlement impose la présentation de divers rapports d'évaluation et de mise en oeuvre de la réforme
(rapports annuels, trimestriels et final). Sur proposition de la Commission, le Conseil devra réexaminer le présent règlement au plus tard le
31.12.2006. ENTRÉE EN VIGUEUR : 29.06.1999. Les articles touchant aux engagements budgétaires entrent en vigueur le 01.01.2000.?
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MESURE DE LA COMMUNAUTÉ : Règlement 2355/2002/CE de la Commission modifiant le règlement 438/2001/CE fixant les modalités
d'application du règlement 1260/1999/CE du Conseil en ce qui concerne les systèmes de gestion et de contrôle du concours octroyé au titre
des Fonds structurels. CONTENU : Le règlement 1260/1999/CE prévoit l'ensemble des dispositions applicables à la gestion et au contrôle du
concours octroyé au titre des Fonds structurels. Dans ce contexte, le règlement prévoit que les autorités responsables des États membres
tiennent à la disposition de la Commission toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux contrôles afférents à l'intervention
concernée pendant 3 ans après le paiement de la Commission. Le présent règlement modificatif d'application entend préciser les catégories
de pièces justificatives couvertes par cette obligation, la forme sous laquelle elles peuvent être conservées et l'obligation de désigner les
organismes qui doivent les détenir. ENTRÉE EN VIGUEUR : 17.01.2003.?
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OBJECTIF : présenter des orientations indicatives révisées sur les Fonds structurels. CONTENU : conformément aux dispositions de l'article
10, par. 3, du règlement 1260/1999/CE du Conseil portant dispositions générales sur les Fonds structurels, la Commission a adopté le 1er
juillet 1999, des orientations indicatives générales sur les Fonds structurels fondées sur les politiques communautaires pertinentes convenues.
Ces orientations visaient à aider les autorités nationales et régionales des États membres dans la préparation de leurs stratégies de
programmation au titre des objectifs 1, 2 et 3 des Fonds structurels ainsi que leurs liens avec le Fonds de cohésion. La Commission a ainsi
présenté ses priorités résultant tant des expériences passées lors de la mise en oeuvre des programmes que des politiques communautaires
liées aux interventions structurelles. Les dispositions réglementaires susvisées invitent la Commission à procéder à une révision de ces
orientations indicatives avant la révision à mi-parcours des Fonds eux-mêmes. Cette révision constitue une étape cruciale dans la période de
programmation de sept ans (2000-2006). Elle vise à permettre aux États membres d'adapter leurs documents de programmation en tenant
compte d'une part, des éventuels changements intervenus en matière sociale, économique et du marché du travail et d'autre part, des
conclusions de l'évaluation à mi-parcours visée au règlement. Dans ce contexte, le présent document entend offrir aux États membres un
menu d'orientations complémentaires leur permettant de contribuer à l'identification de priorités de développement cohérentes et équilibrées
des interventions. Les orientations révisées visent à mettre en exergue les modifications majeures intervenues dans les politiques menées par
l'Union européenne susceptibles d'avoir une incidence sur la programmation des Fonds structurels. Elles permettront d'aider les autorités
nationales et régionales compétentes lors de la révision éventuelle de leurs interventions. La révision à mi-parcours pourra ainsi conduire à
des infléchissements qualitatifs dans un certain nombre de domaines prioritaires. Les quatre axes identifiés par la Commission pour la révision
des orientations à mi-parcours sont : 1) les Conseils européens et le suivi effectué par la Commission; 2) les politiques ayant fait l'objet d'une
modification de leur cadre réglementaire; 3) les politiques communautaires pour lesquelles la Commission a proposé des modifications; 4) les
mesures visant à accroître l'efficacité de la mise en oeuvre des Fonds structurels. Il convient de souligner que ces orientations constituent un
des éléments de la révision à mi-parcours. Il appartient aux autorités de gestion et aux États membres de soumettre des propositions de
modification des interventions qui seront conclues avec l'accord de la Commission en tenant compte notamment des résultats des
évaluations. L'attention des États membres est attirée sur le fait que toutemodification des documents de programmation devra prévoir, le cas
échéant, la mise à jour des tableaux de bord relatifs au suivi des régimes d'aides d'État. La Commission a par ailleurs, adopté des orientations
indicatives complémentaires pour les pays candidats qui prennent en considération leur situation spécifique ainsi que la durée réduite de leur
période de programmation des Fonds structurels.?
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La présente communication répond à l'engagement pris par la Commission d'effectuer une analyse juridique des responsabilités de la
Commission et des Etats membres pour la gestion partagée du budget des Communautés européennes, et de clarifier les procédures à
travers lesquelles la Commission, en coopération avec les Etats membres, peut s'acquitter de sa responsabilité générale d'exécution du
budget.

Dans sa première partie, la communication donne l'interprétation de la Commission sur la réglementation en vigueur dans le domaine des
Fonds structurels et du Fonds de cohésion afin de clarifier les responsabilités de chaque acteur de la gestion partagée. La Commission
considère que la réglementation en vigueur permet de concilier, d'une part, les obligations lui incombant en matière d'exécution du budget et,
d'autre part, la particularité de la politique de cohésion de l'Union et de son système de gestion qui, en vertu des règlements du Conseil,
confère aux Etats membres en premier ressort la responsabilité de la gestion, du suivi et du contrôle financier quotidien des ressources des
Fonds. L'architecture existante prévoit les modalités à travers lesquelles pour s'acquitter de sa responsabilité générale, la Commission
s'assure de l'existence et du bon fonctionnement des systèmes de gestion et de contrôle. Si, par la suite, le travail d'audit de la Commission
devait identifier des déficiences dans les systèmes d'audit et de contrôle, le risque de dépenses irrégulières serait déterminé et les corrections
financières appropriées seraient appliquées. Les mesures entreprises par la Commission pour se conformer à ces dispositions sont décrites
par la présente communication.

Le second objectif de cette communication consiste à spécifier quelles sont les orientations générales qui ont guidé la Commission dans la
préparation de ses propositions législatives, adoptées le 14 juillet 2004 et visant la période 2007-2013, l'objectif étant d'augmenter la
cohérence, la complémentarité et l'efficacité de l'architecture globale du système de mise en ?uvre, y inclus la clarification des obligations de
coopération qui incombent aux Etats membres et les conséquences pour ces derniers du non respect des règles.
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La Commission a présenté son 22  rapport sur les activités liées aux aides des Fonds structurels 2000-2006 au cours de lannée 2010.ème

En 2010, onzième année de la mise en uvre de programmes et projets des Fonds structurels relevant de la période de programmation
2000-2006, un total de 718 programmes opérationnels a été géré en tout. Le processus de clôture a débuté pour la majorité des programmes
opérationnels relevant de la période 2000-2006.

Dans le cadre du plan de relance économique proposé par la Commission en réponse à la crise financière, une prorogation de six (ou douze)
mois par programme a été accordée aux États membres qui ont opté pour cette solution. Cette flexibilité a permis aux États membres et aux
régions de maximaliser le taux dabsorption des fonds octroyés en palliant des problèmes imprévus survenus dans la mise en uvre des
programmes et, dès lors, datteindre les objectifs de ces derniers.

Outre la mise en uvre des programmes et projets des Fonds structurels 2000-2006 et la préparation de leur clôture, la Commission a
également participé activement, en 2010, à la mise en uvre de 434 programmes (317 du FEDER et 117 du FSE) pour la période 2007-2013.



Afin de démontrer la valeur ajoutée de la politique européenne de cohésion, la Commission a continué de procéder à lévaluation ex post des
objectifs 1 et 2 pour la période 2000-2006. Ces évaluations sont décrites dans le rapport.

1) Exécution budgétaire :

: malgré la crise financière, 2010 a été une excellente année sur le plan de lexécution budgétaire. Le taux dabsorption global a atteintFEDER
les 100%, soit 1.693 millions EUR reversés à des programmes opérationnels.

Pour toute la période 2000-2006, 123.339 millions EUR ont été versés aux États membres au 31 décembre 2010, ce qui représente pour
lensemble des États membres un taux dabsorption moyen de 95,2% de la dotation globale de 129.600 millions EUR.

Fin 2010, les engagements des années antérieures pour lesquels il restait à effectuer des paiements (RAL) sélevaient à 6.719 millions EUR
pour le FEDER, contre 8.400 millions EUR fin 2009. Cette somme représente 5,2% du montant total engagé pour le FEDER.

FSE: pendant la période de programmation 2000-2006, la consommation des crédits de paiement a atteint 319 millions EUR en 2010, soit
26,42% de la dotation annuelle en crédits de paiement. Fin 2010, le total du reste à liquider (RAL) sélevait à 3.004 millions EUR (contre 4.700
millions EUR en 2009).

Pour lensemble de la période, 64 118 millions EUR avaient été versés aux États membres fin 2010, ce qui représente pour lensemble des
États membres un taux dabsorption de 93,47% de la dotation globale de 68 600 millions.

Au total, pour les 229 programmes en cours de clôture en 2010, tous les documents de clôture ont été soumis dans les délais requis et dix
dentre eux ont dores et déjà été clôturés.

FEOGA : le montant total payé en 2010 était de 168,3 millions EUR, soit 30,7% du budget disponible à la fin de lannée (13,9 millions EUR ont
été viré, pendant lannée, sur dautres lignes budgétaires, hors FEOGA). Le taux dexécution du budget initial prévu pour les crédits de
paiement serait de 29,9%. En termes absolus, le montant versé en 2010 est de loin inférieur au montant versé en 2009 (300 millions deuros
de moins). Le rapport explique les raisons de cette diminution, notant entre autres que les faibles dépenses du FEOGA-Orientation en 2010
ont été très largement compensées par les 11.120 millions EUR dépensés par le Fonds européen agricole pour le développement rural
(FEADER) au titre de la programmation de développement rural 2007-2013 (ce qui représente 2.910 millions de plus quen 2009).

IFOP : le taux dabsorption global était de 100%, 10 millions EUR étant versés aux États membres. En ce qui concerne le niveau dexécution
des crédits de paiement, 10 millions EUR ont été payés au titre de lobjectif 1. Aucun paiement na été effectué en dehors de lobjectif 1. Pour
lensemble de la période, 3.639 millions EUR ont été versés aux États membres fin 2010, ce qui représente pour lensemble des États
membres un taux dabsorption de 92,5% de la dotation globale de 3.935 millions EUR.

2) Mise en uvre du programme :

Objectif 1: Les programmes de lobjectif 1 étaient concentrés sur des projets dinfrastructures de base (40,2%), près de la moitié de ces
investissements ayant été consacrés aux infrastructures de transport (49,9%). Plus dun tiers (34,9%) des ressources de lobjectif 1 a été
investi dans lenvironnement productif où la priorité reste laide aux petites et moyennes entreprises (PME) et à lartisanat (26,6%), les projets
axés sur les ressources humaines représentant 22,5% des ressources.

Objectif 2 : les programmes ont continué de privilégier les investissements productifs: plus de la moitié des ressources financières ont été
consacrées à cette catégorie (55,4%), essentiellement en faveur des PME et de lartisanat. Les infrastructures de base ont constitué le
deuxième domaine dintervention (29,2% de lensemble des ressources). Dans la catégorie des ressources humaines (10,5% des ressources),
la flexibilité de la main-duvre, les activités entrepreneuriales, linnovation ainsi que les technologies de linformation et de la communication ont
constitué les principaux domaines dinvestissement.

Objectif 3 : lexécution du programme FSE a continué dêtre axée sur la stratégie européenne pour lemploi, notamment sur les mesures visant
à améliorer lemployabilité sur le marché du travail (30,9% des dépenses certifiées), léducation et la formation tout au long de la vie (les
actions en faveur de lenseignement et de la formation professionnelle ont représenté 31,2% des dépenses certifiées), linclusion sociale
(13,3%) et légalité des chances (5,2%), les activités entrepreneuriales, la flexibilité de la main-duvre, linnovation ainsi que les technologies de
linformation et de la communication (19,05%).

Pêche hors objectif 1 : les dépenses des programmes de lIFOP hors objectif 1 ont été axées sur la transformation, la commercialisation et la
promotion des produits de la pêche (26,7%). La deuxième grande mesure a porté sur lajustement de leffort de pêche (17,8%), suivi du
renouvellement et de la modernisation de la flotte de pêche (17,5%), de léquipement des ports de pêche (16,9%) et des actions entreprises
par les professionnels (formation professionnelle, petite pêche côtière) (12,8%). 

Agenda 2000: règlement général régissant les Fonds structurels, révision pour la période
2000-2006

Conformément au règlement (CE) n ° 1260/1999, le présent document de travail des services de la Commission donne un aperçu de la mise
en uvre des Fonds structurels en 2010. En 2010, onzième année de la mise en uvre de programmes et projets des Fonds structurels relevant
de la période de programmation 2000-2006, un total de 718 programmes opérationnels a été géré en tout : 226 au titre des objectifs 1 et 2, 47
au titre de lobjectif 3, 12 programmes IFOP (hors objectif 1), 81 programmes INTERREG, 71 URBAN, 27 EQUAL, 73 LEADER+ et 181
programmes daction innovants.

Malgré la crise financière, 2010 a été une excellente année sur le plan de lexécution budgétaire. Le taux dabsorption global des crédits de
paiement a atteint les 100% pour le Fonds européen de développement régional (FEDER), 97,0% pour le Fonds social européen (FSE),
30,7% pour le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA) et 100,0% pour l'IFOP (par rapport à 100,0% pour le FEDER,
97,0% pour le FSE, 97,9% pour le FEOGA et 69,5% pour lIFOP en 2009).

Dans le cadre du plan de relance économique proposé par la Commission en réponse à la crise financière, une prorogation de six (ou douze)
mois par programme a été accordée aux États membres qui ont opté pour cette solution. Cette flexibilité a permis aux États membres et aux
régions de maximaliser le taux dabsorption des fonds octroyés en palliant des problèmes imprévus survenus dans la mise en uvre des
programmes et, dès lors, datteindre les objectifs de ces derniers. 



Agenda 2000: règlement général régissant les Fonds structurels, révision pour la période
2000-2006

La Commission a présenté un rapport concernant les activités liées aux aides des Fonds structurels, en 2011, pour la période de
programmation 2000 2006.

Le rapport montre que . Outre la mise en uvre des programmes et projets des Fonds structurelsle budget 2011 a été pleinement exécuté
2000-2006 et la préparation de leur clôture, la Commission a également participé activement à la mise en uvre de  [317434 programmes
relevant du Fonds européen de développement régional (FEDER) et 117, du Fonds social européen (FSE)] se rapportant à la période de
programmation 2007-2013.

Le partage dexpériences a été encouragé, notamment par lintermédiaire de réseaux interrégionaux et urbains et de la conférence «Les
régions, actrices du changement économique - Favoriser la croissance intelligente et durable dans les villes et les régions», tenue les 23 et 24
juin 2011.

Analyse de la mise en uvre :

-  : en 2011, lexécution budgétaire sest concentrée sur la clôture des programmes 2000-2006. Le taux dabsorption global a atteint lesFEDER
100%, soit  (assistance technique comprise) reversés aux programmes.1.457 millions EUR

Pour toute la période 2000-2006, 124.308 millions EUR avaient été versés aux États membres au 31 décembre 2011, ce qui représente, pour
lensemble des États membres, un taux dabsorption moyen de 96% de la dotation totale de 129.584 millions EUR. Les paiements restants
concernent les paiements des soldes pour la clôture des programmes.

-  : pendant la période de programmation 2000-2006, 239 programmes opérationnels relevant du FSE doivent être clôturés. À ce jour, 212FSE
déclarations de clôture et 214 rapports finaux ont été acceptés. 84 dossiers de clôture ont été achevés, ce qui représente un total de 445
millions EUR. En 2011, la consommation des crédits de paiement a atteint .437 millions EUR

Pour lensemble de la période, 64.492 millions EUR avaient été versés aux États membres fin 2011, ce qui représente pour tous les États
membres un taux dabsorption de 94,09% de la dotation globale de 68.600 millions EUR.

-  : le montant total versé en 2011 pour les programmes relevant du FEOGA-Orientation était de  dont 8,8 millionsFEOGA 499,68 millions EUR
EUR ont été payés à partir des recettes affectées. Au final, 90,2% des crédits disponibles en 2011 ont été utilisés pour les paiements.
Lexécution des programmes pour la période 2000-2006 sest achevée avant 2011. Le reste à liquider (RAL) pour le FEOGA-Orientation à la fin
2011 sélevait à 632,3 millions EUR, soit 2,9% de la dotation totale pour la période 2000-2006.

-  : le taux dabsorption global pour les paiements était de 29,03%, un montant de  ayant été versé aux États membres. LeIFOP 0,7 million EUR
montant total du RAL pour lIFOP à la fin de lannée 2011 sélevait à 295,7 millions EUR (contre 296,44 millions EUR en 2010), ce qui
représente 7,4% du total des engagements pour la période 2000-2006.

Pour lensemble de la période, 3.640 millions EUR ont été versés aux États membres à la fin 2011, ce qui correspond, pour tous les États
membres, à un taux dabsorption de 92,5% de la dotation totale de 3.935 millions EUR.

Cohérence avec les autres politiques de lUE : les rapports précédents ont rendu compte des faits marquants intervenus pour assurer une
cohérence entre la politique de cohésion et dautres priorités politiques de lUE telles que la politique de la concurrence, le marché intérieur,
lenvironnement, le transport et légalité entre les hommes et les femmes. Le présent rapport note quaucune modification particulière nest à
signaler dans les exigences ou les attentes vis-à-vis des autorités de gestion puisque les programmes relevant de la période 2000-2006 sont
entrés dans la phase de clôture.

 : en 2011, la Commission a continué de procéder à des évaluations destinées à appuyer la prise de décision dans les questionsÉvaluations
se rapportant aux Fonds structurels. La plupart des évaluations concernant la période 2000-2006 ont toutefois été achevées en 2010.

En ce qui concerne le FEDER,  a été entamée en 2011. Elle consiste à déterminerune étude dévaluation des activités en matière dinnovation
létat davancement de lévaluation de linnovation dans les États membres, à analyser les avantages et les limites des méthodologies
disponibles pour évaluer différents types dactivité dinnovation, à mener une série détudes de cas sur des évaluations de bonne qualité et à
rédiger des lignes directrices à ladresse des autorités de gestion afin de soutenir leurs activités dévaluation.

 : le rapport montre que la fiabilité des programmes du FEDER pour la période 2000-2006 sest progressivement accrue au fil desContrôles
années.

En 2011,  a effectué dans les États membres 29 missions relatives à des actions cofinancées par les Fonds structurels. Dans le cadrelOLAF
de ces missions, des contrôles sur place  ont été menés sur 57 opérateurs économiques et 18 autres types de mission ont été poursuivis afin
de réunir des informations ou de fournir une assistance aux administrations nationales ou aux autorités judiciaires. À linstar des années
précédentes, lOLAF a mis en évidence, en 2011, les problèmes classiques suivants: fausses déclarations, fausses factures, non-respect des
règles relatives aux marchés publics et exemples spécifiques de conflit dintérêts dans certaines procédures dappel doffres.

En 2011, les États membres ont notifié à la Commission quelque 3.816  irrégularités portant sur un montant de 1.177 milliards EUR
concernant des mesures cofinancées relevant des périodes de programmation 1994-1999, 2000-2006 et 2007-2013. 


